PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 5 juillet 2018 sur 
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et modifiant le règlement (CE) nº 2012/2002, les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1305/2013, (UE) nº 1306/2013, (UE) nº 1307/2013, (UE) nº 1308/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014, (UE) nº 652/2014 du Parlement européen et du Conseil et la décision nº 541/2014/UE du Parlement européen et du Conseil 
2016/0282A (COD)
1.	Rapporteurs:  Ingeborg GRÄSSLE (PPE/DE) et Richard ASHWORTH (PPE/UK)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0211/2017 / P8_TA-PROV(2018)0309
3.	Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2018
4.	Objet: règles financières applicables au budget général de l’Union: simplification
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0282A (COD)
6.	Base juridique: article 46, point d); article 149, article 153, paragraphe 2, point a), articles 164, 172, 175, 177, 178, article 189, paragraphe 2, article 212, paragraphe 2, article 322, paragraphe 1 et article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et article 106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique
7.	Commissions parlementaires compétentes: commission des budgets (BUDG) et commission du contrôle budgétaire (CONT) en association avec la commission du développement régional (REGI), la commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL), la commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI), la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE) et la commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.	Position de la Commission: la Commission accepte l’ensemble des modifications convenues au cours des discussions entre les colégislateurs.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 juillet 2018.

